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Dispositif affections longue durée
Question écrite n° 8232

Texte de la question

M. Matthieu Marchio attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins sur les intentions du Gouvernement
concernant la réévaluation du dispositif des affections de longue durée (ALD), dans le cadre de la préparation du
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2026. Selon plusieurs sources concordantes, l'exécutif
envisagerait de modifier en profondeur le périmètre du dispositif ALD, notamment en excluant les patients
considérés en « rémission complète » et en réduisant ou modulant l'exonération à 100 % actuellement garantie
pour les soins en lien avec les pathologies concernées. Ces propositions, issues d'une réflexion conduite par
l'assurance maladie, viseraient à contenir le déficit de la branche maladie de la sécurité sociale, estimé à plus de
40 milliards d'euros à l'horizon 2030. Le dispositif ALD assure pourtant un accès aux soins essentiel pour près
de 14 millions de personnes atteintes de pathologies lourdes ou chroniques comme le cancer, le diabète ou les
maladies cardiovasculaires. Les soins couverts par ce dispositif représentent en moyenne 9 560 euros par an et
par bénéficiaire, contre 2 980 euros pour les autres assurés. L'ensemble des dépenses liées aux ALD s'élève à
plus de 12 milliards d'euros, soit près de 67 % des dépenses médicales des patients concernés. Alors que de
nombreux patients ne disposent que de faibles revenus et dépendent entièrement de ce régime pour accéder
aux soins, de telles réformes entraîneraient une augmentation du reste à charge, un renoncement aux
traitements et, à terme, une inégalité de plus en plus marquée devant la santé. Plusieurs associations de
malades, telles que France assos santé, ont exprimé leur vive inquiétude, parlant d'un risque de démantèlement
de la qualité des soins. Ce projet suscite également des réserves dans le monde médical, notamment dans les
filières de cancérologie, où le suivi post-rémission reste fondamental. À ce titre, il lui demande de bien vouloir
préciser si le Gouvernement entend effectivement réduire ou supprimer l'exonération des soins pour les patients
en rémission complète et selon quels critères cette « rémission » serait définie, quel impact budgétaire net serait
attendu de cette mesure et si des études d'impact ont été conduites sur les conséquences sociales et sanitaires
de cette révision du dispositif, quelles garanties concrètes seront apportées aux patients actuellement pris en
charge en ALD, afin qu'ils ne subissent pas une double peine, la maladie et le renoncement aux soins, en raison
de décisions purement comptables et si des pistes alternatives, telles que la lutte contre la fraude à la carte
Vitale, la rationalisation des dépenses hospitalières ou l'amélioration de la prévention, ont été étudiées pour
préserver l'intégrité du dispositif ALD, pilier de solidarité nationale et de justice sanitaire. Il lui demande enfin de
confirmer si ce volet sera inscrit dans le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2026 et, le cas
échéant, si des consultations avec les représentants des patients, des professionnels de santé et du Parlement
sont prévues avant toute décision définitive.
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